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Compte rendu de la réunion tenue le 2 décembre 2009

1.
 Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour, document CE/AM-102/09 rev. 1, a été adopté sans modifications.

Le Président de la Commission, l’Ambassadeur Duly Brutus, a expliqué que l’échange d’informations sur les bonnes pratiques entre les États membres est fondamental. C’est pour cette raison que les points inscrits à l’ordre du jour de la réunion avaient pour objectif de réviser les instruments existants afin de renforcer les pratiques actuelles. 

2.
Exposé du Secrétariat technique sur la structure des systèmes d’information de la Commission spéciale sur les questions de migration (CE/AM/INF.81/09)

Madame Araceli Azuara, Coordinatrice du programme Migration du Secrétariat exécutif au développement intégré, a expliqué que l’objectif de son exposé était de mettre à la disposition des membres de la Commission les différents mécanismes et systèmes qui sont en train d’être développés pour assurer le suivi de la mise en œuvre des mandats impartis au Secrétariat technique. 

Madame Azuara a mentionné les composantes suivantes des systèmes d’information que propose le Secrétariat technique:

· Le Système permanent de rapport sur les migrations internationales dans les Amériques  (SICREMI)

· La création de la base de données sur les cadres juridiques et les règlements 

· Le site web sur la migration et le développement

· Le bulletin périodique contenant les nouvelles sur les migrations

· La carte des programmes d’emploi  temporaire pour les travailleurs migrants (MIMPED)

Elle a expliqué brièvement les objectifs du SICREMI, qui consistent à collecter, traiter et diffuser des informations sur l’ampleur, les tendances et les caractéristiques des migrations dans le Continent américain, dans le but de favoriser les échanges de données d’expériences. Madame Azuara a également précisé que le SICREMI fonctionne à travers un réseau de correspondants nationaux qui aident le Secrétariat à compiler et à traiter ces informations. 

La Commission a pris note de l’exposé du Secrétariat technique.

3.
Rapport du Secrétariat technique sur l’état d’avancement et les progrès accompli dans le projet « Base de données sur les cadres juridiques, les règlements, les politiques et les programmes relatifs aux migrations dans les Amériques » 
Madame Araceli Azuara a décrit les résultats de la création de la base de données sur les cadres juridiques et les règlements. Elle a indiqué que différentes initiatives ont été mises en œuvre pour compiler ces informations dont le but est d’encourager la révision et la mise à jour des politiques publiques et des pratiques optimales dans les pays d’origine, de transit et de destination  des migrants.  

Madame Azuara a expliqué que l’objectif spécifique de cette base de données est l’élaboration d’un compendium des législations nationales qui servira de base d’analyse et pourra être pris en considération par les pays membres de l’OEA au moment de formuler leurs politiques publiques. Les phases de cette base de données sont une enquête contenant des informations de base pour les États membres divisées en trois catégories : informations nationales, régionales et internationales. Elle a indiqué que ces informations feraient l’objet d’une compilation et seraient placées sur le site web afin de les diffuser de la manière la plus pratique et la plus simple possible. Elle a également mentionné que l’on utiliserait la pyramide de Kelsen pour classer ces informations. 

Le Secrétariat technique a ajouté qu’il avait sélectionnés les thèmes spécifiques qui semblent les plus pertinents pour la collecte des données, notamment les droits de la personne, la traite des personnes et les diasporas. 

La Commission a pris note de l’exposé du Secrétariat technique.

4.
Exposé sur le site web du programme Migration et développement du Secrétariat général de l’OEA
Madame Araceli Azuara a présenté le site web du programme Migration et développement du Secrétariat Général de l’OEA. Elle a indiqué que le site est disponible en anglais et en espagnol et que les buts poursuivis étaient d’y placer toutes les informations relatives aux travaux de la Commission spéciale sur les questions de migration (CEAM), à savoir les réunions, les séminaires et les manifestations qui sont organisés, ainsi que celles relatives aux projets spécifiques exécutés dans ce domaine.
Les Délégations de la Colombie, du Canada, du Costa Rica, du Mexique, du Guatemala et de l’Uruguay l’ont remerciée des informations fournies et ont fait savoir que les programmes présentés par le Secrétariat constituaient des progrès qui, peu à peu, allaient devenir déterminants pour définir la voie que suivra la CEAM. La Délégation du Mexique a demandé pourquoi la CIMA n’avait pas été incorporée à la base de données du SICREMI et si la base de données sur les neuf pays figurant dans les documents faisait partie du SICREMI.

Le Secrétariat technique a remercié les délégations de leurs commentaires et a confirmé que le CIMA devrait y être incorporé. Il a commenté qu’au moment d’élaborer des données, on pensait toujours à ce qu’il fallait inclure de nouveau et qu’on devrait tenir compte des initiatives passées et que la base de données du CIMA serait, elle aussi, incorporée au programme de travail de la Commission et que le lien permettant d’y accéder serait placé sur le site web.  

En ce qui concerne les neuf pays qui se trouvent dans la base de données actuelle, Madame Azuara a expliqué que ces pays sont ceux qui font partie du SICREMI, mais qu’on espérait que la base de données contiendra des informations de tous les États membres. Elle a ensuite parlé de l’enquête qui avait été menée auprès des délégations afin de recueillir les informations. Ces informations, dès qu’elles seront reçues, seront incorporées au site web.

5. Présentation du projet de création d’une revue électronique sur les nouvelles importantes en matière de migration (CE/AM-103/09)


Madame Araceli Azuara a présenté le bulletin sur les nouvelles importantes en matière de migration et indiqué qu’on pourrait y accéder par un lien placé sur la page principale du site web dont elle vient de faire la présentation. Elle a fait savoir que l’on s’efforcerait de maintenir un équilibre dans les nouvelles qui seront publiées afin qu’elles concernent tous les pays de la région. Les nouvelles seront publiées dans leur langue originale et, par conséquent, le lien sur le bulletin renverra directement à la source originale de l’information. Les informations ne seront pas réécrites. Madame Azuara a précisé que le bulletin ne comprendra pas qu’une section d’informations mais également une section sur les manifestations qui seront organisées sur le thème des migrations et que les États membres pourront demander que les manifestations sur lesquelles ils désirent attirer l’attention y figurent.


Les Délégations du Canada et de l’Argentine ont voulu savoir quelles étaient les différences entre le site web et le bulletin ainsi que les implications budgétaires de ces deux initiatives. Le Secrétariat a répondu que le Bulletin de nouvelles était un outil à l’intérieur du site web destiné à faire connaître les nouvelles importantes en matière de migration dans la région (informations journalistiques) alors que le site web était un outil plus vaste ciblé sur les activités de la CEAM. En ce qui concerne le financement, le Secrétariat technique a indiqué que ces deux initiatives ont pu se concrétiser grâce aux contributions de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), et que les fonds étaient assurés pour les deux prochaines années. Il a précisé que le coût de production du bulletin était minimal.

Les Délégations de la Colombie, de l’Uruguay, du Chili et du Nicaragua ont commenté que ces initiatives leur semblaient excellentes et qu’elles contribueraient de manière non négligeable aux efforts d’éducation sur la question des migrations et d’approfondissement de ce thème. 

La Commission a donné son accord pour que le Secrétariat commence à élaborer et à publier le « Boletín de Noticias sobre Migración en las Américas » (Bulletin de nouvelles sur la migration dans les Amériques).

6.
Forum d’échanges de données d’expériences
-
Exposé de Monsieur Danilo González, Représentant suppléant du Costa Rica près l’OEA, sur une nouvelle loi sur les migrations
Monsieur Danilo González a mentionné les progrès accomplis dans son pays en matière de migration. Il a expliqué que le Costa Rica a de nouvelles lois relatives à la migration qui sont ciblées sur la défense des habitants, étant donné que le Costa Rica est un pays d’accueil de migrants, de réfugiés et de demandeurs d’asile.  

Il a indiqué que ces groupes représentent au moins 10% de la population totale du pays – un pourcentage qu’on ne voit même pas dans le pays développés – et que ces migrants sont originaires de pays aussi divers que l’Allemagne, l’Italie, la Suisse, la Chine et des pays d’Amérique centrale. Il a commenté que, ces trois dernières années, est venu s’y ajouter un flux de réfugiés et de demandeurs d’asile originaires de l’Amérique du Sud, grossi de personnes afro-caribéennes francophones, en particulier des Haïtiens et des Jamaïcains. 

Monsieur González a dit que le Costa Rica est fondamentalement un pays de destination de migrants d’origines ethniques et de pays différents et que, de ce fait, il existe une problématique de flux migratoires mixtes dont il faut tenir compte au moment de définir la législation. Il a indiqué que la formulation des nouvelles politiques migratoires repose sur la philosophie de l’intégration et du respect des migrants. 

Il a fait savoir que depuis août de cette année, le droit à ne pas émigrer est considéré un droit fondamental, car la migration n’est pas un choix mais une circonstance qui oblige le migrant à quitter son pays, pour des motifs économiques essentiellement. Le droit à ne pas émigrer est compris comme une obligation de l’État qui doit créer les conditions propres à éviter les migrations. 

Le Représentant suppléant du Costa Rica a expliqué que l’intégration des migrants est considérée comme un facteur de développement social et comme un agent de variation pouvant déboucher sur des violences sociales et qu’il est essentiel d’éviter des problèmes ultérieurs de ségrégation et une éventuelle subordination, sur le plan politique, des migrants. Il a commenté que le Costa Rica a observé, en tant que constante, que les pays d’origine ne se préoccupent pas de leur population migrante. Cela entraîne un déracinement économique, social et politique de ces migrants, déracinement qui commence dans leur pays d’origine et continue dans le pays de destination, et cause  de graves problèmes sociaux, tels que les mafias qui se livrent au trafic et à la traite des personnes.

Monsieur González a indiqué que la loi en vigueur a été votée en 2005 et est entrée en vigueur en 2006, c’est dire qu’elle aura eu une vie éphémère d’un peu plus de 3 ans lorsqu’entrera en vigueur cette nouvelle loi, en mars 2010. Il a expliqué que la principale différence entre ces deux lois est que la loi de 2005 se caractérisait comme étant une politique d’assistanat, ciblée sur les déplacements interrégionaux et que la nouvelle loi va dans le sens d’une politique d’intégration et prend en considération le Plan national de développement et de bien-être social et surtout l’État de droit.  Il a ajouté qu’au Costa Rica, quelle que soit la nationalité d’une personne, elle a droit aux services  sociaux, qui sont d’application universelle dans le pays, notamment en matière d’éducation, de santé et de logement. 

Monsieur González a expliqué que l’un des principaux défis de la politique migratoire du Costa Rica consiste à contrôler les flux dans le respect des droits de la personne, à améliorer la complète intégration des migrants afin de rendre possible leur développement humain et à éviter tout éventuel désordre grâce aux éléments de contrôle qui s’avèrent nécessaires mais sans qu’ils constituent un obstacle au développement du migrant. Il a ajouté que le succès des politiques migratoires est fortement lié aux éléments de contrôle qu’il a mentionnés et qui permettent aux minorités migrantes d’accéder au bien-être social. Il a commenté que c’est pour cette raison que le Costa Rica met en application des mesures d’intégration, comme le fait que le migrant puisse obtenir son permis de résidence dans le pays sans qu’il ait besoin de sortir du Costa Rica ou comme le programme de réunification familiale et l’accès aux services sociaux, déjà mentionné. 

 
Les Délégations du Canada, de la Colombie et du Mexique ont fait savoir qu’elles considéraient très intéressantes les mesures adoptées par le Gouvernement du Costa Rica. 

-
Exposé de l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, sur la législation uruguayenne

L’Ambassadrice María de Luján Flores a expliqué que l’Uruguay est une terre d’immigrants qui a connu des flux migratoires importants en provenance de différents pays mais essentiellement du Continent européen. Au fil du temps, a-t-elle dit, l’Uruguay s’est vu dans une situation où le phénomène migratoire s’est inversé et où il est devenu un pays d’émigration tout en conservant une politique d’ouverture en ce qui concerne l’accueil des migrants. 

L’Ambassadrice Flores a commenté qu’en Uruguay il existe un contexte de forte mobilité de la population et qu’il est donc nécessaire de disposer d’un cadre juridique de protection des migrants, qui garantisse leurs droits au-delà de leur pays d’origine, dans le respect de leur culture, sans stigmatisation qui mettent en relief leurs différences et qui reconnaisse la richesse de la diversité. Il faut ajouter à ces mesures la mise en application des dispositions des instruments internationaux auxquels l’Uruguay est partie. 

Elle a expliqué qu’en Uruguay,  la question de la migration est régie, essentiellement, par la Loi 18250, qui a remplacé des normes en vigueur depuis plusieurs décennies. L’adoption de cette loi avait pour but d’harmoniser la législation nationale avec les instruments internationaux, qu’ils soient à caractère régional ou universel, ratifiés par l’Uruguay. Elle a indiqué que les normes adoptées ont pour base le droit international des droits humains et le droit international humanitaire et que cette loi reprend les normes et les principes internationaux en la matière. Elle a ajouté que cette loi est le résultat des travaux du Gouvernement, du monde universitaire et de la société civile, avec l’appui permanent de l’Organisation internationale pour les migrations, et que tous les secteurs de la société ont eu une participation  considérable à l’élaboration de cette loi.  

L’Ambassadrice Flores a indiqué que les principaux éléments contenus dans la nouvelle loi sont les suivants:

· L’établissement de principes généraux en la matière: l’État uruguayen reconnaît le droit inaliénable des personnes migrantes et des membres de leurs familles – quel que soit leur statut migratoire – à exercer le droit à la migration, à la réunification familiale, aux garanties judiciaires et à l’accès à la justice, ainsi que l’égalité de leurs droits avec les nationaux, éliminant toute forme de discrimination, de xénophobie et de racisme. 

· Une définition claire du concept de migrant ainsi que la consécration des garanties de leurs droits : dans les articles de cette nouvelle loi, il est dit qu’on entend par migrant toute personne étrangère qui entre sur le territoire national dans le but d’y résider et de s’y établir de manière permanente ou temporaire. S’agissant de ses droits et de ses privilèges, la loi établit l’égalité de traitement avec les nationaux pour l’exercice d’une activité de travail, conformément à la législation du travail en vigueur et aux instruments ratifiés par l’Uruguay dans ce domaine, aussi bien ceux des Nations Unies que ceux de l’Organisation internationale du Travail. 

· D’une manière innovatrice, cette loi crée deux organes : la Commission nationale de la migration, qui est l’organe exécutif interinstitutionnel qui conseille le Pouvoir exécutif sur tout ce qui concerne cette question et lui soumet des propositions en la matière et le Conseil consultatif sur la migration, composé des organisations sociales et syndicales s’occupant de cette question afin d’établir des voies effectives de participation de la société civile. 

· Elle prévoit en particulier la facilitation des démarches pour obtenir le permis de résidence en faveur des conjoints, des concubins, des parents et des petits-enfants des ressortissants uruguayens et elle inclut le principe de l’accord de libre résidence pour les ressortissants des États membres du MERCOSUR, du Chili et de la Bolivie afin de faciliter les démarches pour obtenir le permis de résidence temporaire.

· S’agissant plus particulièrement de la situation des Uruguayens qui vivent à l’étranger, l’État uruguayen s’engage à promouvoir la souscription de conventions avec les États dans lesquels résident des Uruguayens afin de leur garantir l’égalité de traitement avec les nationaux de ces États. La loi fait également référence aux aspects relatifs à l’inscription des enfants d’Uruguayens nés à l’étranger et à l’exonération des droits de douane sur leurs biens quand ils rentrent au pays. 

· Une relation indissoluble entre la migration et les droits de la personne, relation qui a été mise en évidence dans les suppositions de cette nouvelle loi. 

L’Ambassadrice Flores a réaffirmé que l’Uruguay prendra des mesures contre la prédisposition à émigrer en faisant connaître les opportunités qu’offre son pays et en élaborant des projets appropriés et réalistes et que le Gouvernement de son pays s’est engagé à l’égard des jeunes et qu’il est très intéressé à ce que les jeunes uruguayens n’émigrent pas. Pour éviter cela, il a mis au point la Stratégie nationale en faveur de l’enfance et de l’adolescence et le Plan national en faveur des jeunes, deux initiatives qui annoncent la conception de politiques publiques pour les vingt années à venir. Ces deux initiatives sont déjà en cours d’exécution. 

La Représentante permanente de l’Uruguay a conclu en rappelant que son pays a appuyé dès ses débuts la création du SICREMI, qu’il a participé à la première étape de sa mise en œuvre, laquelle vise à améliorer les conditions de la migration et ses effets dans le Continent américain. 

7.
Questions diverses 

Comme il n’y avait pas d’autres questions à examiner, la réunion a été levée. 
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